
COMM. CH.B

COUR DE CASSATION
______________________

Audience publique du 8 avril 2015

Cassation

Mme MOUILLARD, président

Arrêt no 366 F-P+B+I
Pourvoi no W 14-10.172

R É P U B L I Q U E   F R A N Ç A I S E 

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
_________________________

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE,
FINANCIÈRE ET ÉCONOMIQUE, a rendu l'arrêt suivant :

Statuant sur le pourvoi formé par la société MSA Sport, société
anonyme, dont le siège est Zac de Montvrain, 4 et 6 rue Lavoisier,
91542 Mennecy cedex,

contre l'arrêt rendu le 17 octobre 2013 par la cour d'appel de Paris (pôle 5,
chambre 9), dans le litige l'opposant :

1o/ à M. Alain-François Souchon, domicilié 1 rue des Mazières,
91050 Evry, pris en qualité de liquidateur à la liquidation judiciaire de la
société MSA Sport,

2o/ à la société Lotto Sport Italia, dont le siège est via
Montebelluna 5-7, 31040 Trevigana (Italie),

défendeurs à la cassation ;
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La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen
unique de cassation annexé au présent arrêt ;

Vu la communication faite au procureur général ;

LA COUR, en l'audience publique du 10 mars 2015, où étaient
présents : Mme Mouillard, président, Mme Schmidt, conseiller référendaire
rapporteur, M. Rémery, conseiller doyen, M. Graveline, greffier de chambre ;

Sur le rapport de Mme Schmidt, conseiller référendaire, les
observations de la SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin, avocat de la
société MSA Sport, de la SCP Potier de La Varde et Buk-Lament, avocat de
la société Lotto Sport Italia, l'avis de Mme Beaudonnet, avocat général, et
après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société MSA Sport
(la débitrice) a interjeté appel le 22 décembre 2010 d'un jugement du
10 novembre 2010 l'ayant condamnée à payer une certaine somme à la
société Lotto Sport Italia (le créancier) ; que cette affaire a été radiée du rôle
par ordonnance du 13 septembre 2011 ; qu'entre-temps, la débitrice ayant
été mise en liquidation judiciaire le 7 mars 2011, le créancier avait déclaré
sa créance, laquelle a été contestée en raison de l'existence de l'instance
d'appel en cours ;

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu les articles 50 et 385 du code de procédure civile ;

Attendu que la péremption d'une instance constitue un incident
qui, affectant cette instance, ne peut être prononcée que par la juridiction
devant laquelle elle se déroule ;

Attendu que pour prononcer l'admission de la créance, l'arrêt
retient que la péremption de l'instance d'appel du jugement du
10 novembre 2010 a joué au regard des délais écoulés ;

Attendu qu'en se déterminant ainsi, sans constater l'existence
d'une décision de péremption émanant de la juridiction saisie de l'instance
d'appel du jugement du 10 novembre 2010, la cour d'appel a privé sa
décision de base légale ;

Et sur le moyen, pris en ses troisième et quatrième branches :

Vu les articles 383 du code de procédure civile et L. 624-2 et
L. 641-14 du code de commerce dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance
du 12 mars 2014 ;
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Attendu qu'une instance d'appel en cours au jour du jugement
d'ouverture de la procédure collective, seulement suspendue par une mesure
de radiation, ôte au juge-commissaire le pouvoir de prononcer l'admission ou
le rejet de la créance, peu important que le jugement attaqué soit exécutoire ;

Attendu que pour prononcer l'admission de la créance
litigieuse, l'arrêt retient que le jugement du 10 novembre 2010 est devenu
exécutoire par suite de l'ordonnance de radiation ayant privé l'appel de tout
effet suspensif ;

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes
susvisés ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le
dernier grief :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu
le 17 octobre 2013, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en
conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris,
autrement composée ;

Condamne la société Lotto Sport Italia aux dépens ;

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les
demandes ;

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de
cassation, le présent arrêt sera transmis pour être transcrit en marge ou à la
suite de l'arrêt cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre
commerciale, financière et économique, et prononcé par le président en son
audience publique du huit avril deux mille quinze.
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MOYEN ANNEXE au présent arrêt.

Moyen produit par la SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin, avocat aux
Conseils, pour la société MSA Sport.

Il est fait grief à l’arrêt attaqué d’avoir confirmé l’ordonnance du juge
commissaire ayant admis la créance de la société LOTTO SPORT ITALIA
pour un montant de 359.565,06 € au passif de la liquidation judiciaire de la
société MSA SPORT ;

Aux motifs que « si la société MSA SPORT a formé, le 22 décembre 2010,
alors qu'elle était in bonis appel du jugement du tribunal d'EVRY en date du
10 novembre régulièrement signifié le 30 novembre 2010, celui-ci a acquis
l’autorité de la chose jugée et est devenu exécutoire sans nécessité de
constitution de garantie par suite d'une ordonnance de radiation ayant privé
l'appel de tout effet suspensif ; qu’une procédure de liquidation judiciaire a
été ouverte le 7 mars 2011 à l'égard de la société MSA SPORT, justifiant
l’interruption de 1'instance dans le cadre de l'instance susvisée, mais la
preuve de la réinscription de l'affaire au rôle ne ressort d'aucune pièce alors
que le mandataire judiciaire conclut s'en rapporter à justice dans la présente
instance et que la péremption d'instance au regard des délais écoulés a
joué ; qu’elle confirmera ainsi l'ordonnance entreprise, constatant que l'appel
introduit n'est pas un appel-nullité et qu'en tout état de cause le juge
commissaire était bien compétent pour statuer et qu'aucun élément ne
permet de soutenir la nullité de la décision entreprise » (arrêt attaqué, p. 4) ;

Et aux motifs éventuellement adoptés de l’ordonnance du juge commissaire
que « la société LOTTO SPORT ITALIA soutient que le jugement qui lui était
favorable est devenu exécutoire (sans nécessité de constitution de garantie)
par suite d’une ordonnance de radiation du 13 septembre 2011 de la cour
d’appel de Paris ; que Maître SOUCHON à la demande de
Maître BURCKBUCHLER et de son conseil a effectivement demandé la
régularisation de la procédure d’appel, tout en indiquant qu’il ignore si celle-ci
pourra être reprise et d’autre part des chances que celle-ci a de prospérer ;
qu’en tout état de cause, il ne voit aucun motif de rejet de la créance de la
société LOTTO SPORT ITALIA qui dispose d’un titre ; que
Maître BURCKBUCHLER soutient que la procédure d’appel n’a fait l’objet
que d’une simple radiation, dans l’attente de la régularisation de la procédure
à la suite du jugement ayant ordonné la liquidation judiciaire ; qu’en
conséquence, le tribunal constatera que la société LOTTO SPORT ITALIA
dispose d’un titre à l’encontre de la société MSA SPORT, dira qu’il y a lieu
de l’admettre » (ordonnance, p. 2) ;

1o) Alors que, d’une part, la péremption d’une instance ne peut résulter que
d’une décision judiciaire, devant être prononcée, à la demande d’une des
parties, par la juridiction devant laquelle se déroule l’instance que la
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péremption affecte ; qu’elle ne peut être déduite du seul écoulement du délai
et ne peut être constatée par un juge dans le cadre d’une autre instance ;
qu’au cas présent, pour confirmer l’ordonnance du juge commissaire ayant
ordonné l’admission de la créance de la société LOTTO SPORT ITALIA, la
cour d’appel a retenu que l’instance en cours affectant cette créance était
atteinte de péremption eu égard à l’écoulement du délai ; qu’en statuant
ainsi, sans constater l’existence d’une décision de péremption émanant de
la juridiction saisie du litige relatif à l’existence de la créance, la cour d’appel
a violé les articles 50, 386 et 387 du code de procédure civile ;

2o) Alors que, d’autre part, la péremption d’une instance n’est constituée
qu’après l’écoulement d’un délai de deux ans à compter du dernier acte
interruptif ; que le délai est interrompu par l’accomplissement de diligences
témoignant de la volonté des parties de poursuivre l’instance ; qu’ainsi
interrompent la péremption tout dépôt d’écritures telles des conclusions en
intervention volontaire d’un liquidateur après la mise en liquidation judiciaire
d’une partie ou la constitution d’avocat d’une partie ; qu’au cas présent, dans
l’instance devant statuer sur l’existence et le quantum de la créance dont se
prévalait la société LOTTO SPORT ITALIA, l’instance avait été interrompue
le 17 mars 2011 du fait de la liquidation judiciaire de la société MSA SPORT ;
qu’ensuite, Maître SOUCHON, liquidateur de la société MSA SPORT était
intervenu volontairement à l’instance par conclusions du 20 septembre 2012,
ce qui avait entrainé une remise au rôle de l’affaire le 3 décembre 2012 et
que la société LOTTO SPORT ITALIA avait constitué avocat le
28 janvier 2013 ; que ces événements sont des diligences interruptives de
péremption de sorte que le délai de deux ans nécessaire à la péremption ne
s’étant jamais écoulé sans interruption, la péremption ne pouvait être
acquise ; que pourtant, pour confirmer l’ordonnance du juge commissaire
ayant ordonné l’admission de la créance de la société LOTTO SPORT
ITALIA, la cour d’appel a retenu que l’instance en cours devant la cour
d’appel de Paris affectant cette créance était atteinte de préemption eu égard
à l’écoulement du délai ; qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé l’article
386 du code de procédure civile ;

3o) Alors qu’une instance au cours devant un juge du fond au jour du
jugement d’ouverture de la procédure collective, seulement suspendue par
une mesure de radiation, ôte au juge-commissaire la compétence pour se
prononcer sur l’admission de la créance ; qu’au cas présent, les juges du
fond ont constaté que l’existence et le quantum de la créance de la société
LOTTO SPORT ITALIA était en discussion dans une instance ouverte au jour
de la procédure collective devant la cour d’appel de Paris ; que le juge
commissaire devait donc décliner sa compétence en l’attente de l’arrêt de la
cour d’appel ; qu’en admettant cependant la créance litigieuse au passif de
la liquidation, la cour d’appel a violé les articles L. 624-2 du code de
commerce et 383 du code de procédure civile ;
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4o) Alors qu’aux termes de l’article L. 642-2 du code de procédure civile,
l’existence d’une instance au cours devant un juge du fond au jour du
jugement d’ouverture de la procédure collective ôte au juge-commissaire la
compétence pour se prononcer sur l’admission de la créance ; qu’à cet
égard, l’incorporation de la créance au sein d’un titre exécutoire n’est pas
susceptible de faire échec à l’application aux dispositions de l’article L. 624-2
du code de commerce dès lors que ce titre fait l’objet de la contestation
judiciaire ; qu’au cas présent, les juges du fond ont constaté que l’existence
et le quantum de la créance de la société LOTTO SPORT ITALIA ont admis
la créance litigieuse au passif de la liquidation, en retenant que le jugement
au fond était devenu exécutoire en raison d’une mesure de radiation, la cour
d’appel s’est prononcé par des motifs inopérants et a violé les
articles L. 624-2 du code de commerce et 383 du code de procédure civile.


